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LAVAL

Intervention de Pascal GRANDET, au nom  du SNUDI-FO 53

Chers secrétaires généraux,
Chers camarades,

J'apporte ici le salut fraternel des enseignants FORCE OUVRIERE des écoles publiques de la Mayenne.
Je salue notre XXIIème congrès et lui souhaite de fructueux travaux. 
C'est personnellement mon dixième congrès, et mon dernier en tant qu'actif puisque je rejoindrai bientôt 
la cohorte des victimes de Fillon, Woerth et Ayrault, qui auront vu leur pension rabotée de près de 15% en 
10 ans. 
Je compterai en effet en février prochain, comme plusieurs autres camarades de la FNECFP-FO présents 
ici, 30 ans de militantisme au sein de notre confédération. Et comme vous voyez, ça conserve !

Et je suis heureux de laisser bientôt la responsabilité de notre syndicat à de jeunes camarades prêts à 
reprendre le flambeau et à faire, en mieux, j'en suis persuadé, ce que, modestement, nous faisons depuis 
maintenant  de  nombreuses  années :  maintenir  et  développer  notre  présence  parmi  les  enseignants 
publics de notre département. 
Et, comme dans chacun de nos secteurs respectifs, ce n'est pas toujours chose facile !

Et pourtant, nous sommes irremplaçables. Chacun de nous ici, quel que soit son secteur professionnel est 
irremplaçable, parce que nous sommes les seuls à défendre LE VRAI syndicalisme, le syndicalisme que 
certains appellent péjorativement « de la feuille de paye » - mais nous, nous assumons le fait de défendre 
pied à pied les intérêts matériels  des salariés !  -  un syndicalisme qui  se veut  force d'action et de 
revendication, et pas de « proposition » et de compromission... Suivez mon regard.  Un syndicalisme qui 
ne change pas de position selon les interlocuteurs, selon la couleur de ceux qui sont au pouvoir, en un mot 
un SYNDICALISME LIBRE ET INDEPENDANT. Oui, ce syndicalisme, LE syndicalisme, c'est nous tous, à 
FORCE OUVRIERE qui l'incarnons. Et je ne me féliciterai jamais assez d'avoir, rejoint les rangs des militants 
FO  et  d'avoir,  à  leurs  côtés,  contribué  humblement  à  ce  qui  fait  et  demeure  notre  force  et  notre 
particularité.

Avant d'aborder les questions d'actualité de notre secteur professionnel, je tiens à dire que le SNUDI-FO 53 
votera le rapport d'activité et le rapport moral présentés par notre secrétaire général. Je tiens aussi à 
remercier l'équipe de notre UD, et en particulier Géraldine et Cathy qui savent avec élégance et efficacité 
faciliter l'accueil et le travail de nos syndicats.

Passons maintenant à notre école publique.

Vincent Peillon aura réussi le prodige de mettre (presque) tout le monde d'accord : enseignants, élus et 
parents. Sa « réforme » - je mets « réforme » entre guillemets car une vraie réforme permet d'avancer, 
alors que la sienne s'apprête à  nous envoyer plus d'un siècle en arrière, au temps où le curé et le nobliau 
du cru faisaient la loi à l'école du village – sa « réforme » présentée à l'automne 2012 comme devant faire 
consensus l'aura fait... contre lui !

Globalement, il s'agit de réduire la journée scolaire des écoliers (de 6h aujourd'hui à 5h15), de combler le 
vide laissé par le temps libéré avec des activités péri-scolaires confiées aux collectivités territoriales, et de 
mettre 1 demi-journée de classe supplémentaire, le mercredi matin.

Je vous rappelle que c'est le ministre Darcos, en 2007, qui a décidé unilatéralement de supprimer 2 heures 
hebdomadaires de classe et d'instituer la semaine de 4 jours, en supprimant l'école le samedi matin, ce 
que personne ne revendiquait. Peillon ne permet donc en aucun cas de revenir à la situation antérieure à 
la décision de Darcos. Il étale seulement les 24 heures d'enseignement qui restent sur 9 demi-journées, un 
peu comme on étalerait la même cuillerée de confiture sur une tartine plus large. Pas plus de confiture, 
juste plus de pain, pour donner le change.

Je me permettrai -et vous voudrez bien excuser ce manque de modestie- de citer ce que je disais devant le 
Préfet et le Président du Conseil Général, au CDEN, le 28 mars dernier, alors que les nouveaux rythmes 
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n'en étaient encore qu'à l'état de projet :

« Les éléments qui nous parviennent progressivement mettent en évidence ce qu'il n'est pas exagéré  
d'appeler une totale désorganisation. Ici, ce sont les activités proposées avec l'aide de la municipalité sur  
temps scolaire qui disparaissent au bénéfice du péri-scolaire, là, c'est la collectivité locale qui annonce  
qu'il n'y aura plus un euro pour des sorties sur temps scolaire. Ici, on prévoit d'alterner journées longues  
et journées courtes, là on promet la mise en place d'ateliers « belote » pour occuper le temps abandonné  
par la classe.
L'année scolaire  prochaine risque malheureusement  d'apporter son lot  de situations  de ce type si  le  
ministre n'en vient pas à plus de sagesse et d'écoute.
C'est un fait qui va être vérifié partout l'année prochaine : cette pseudo-réforme ne marchera pas car ceux  
qui la promeuvent prétendre l'imposer contre les enseignants, contre les familles, contre les collectivités  
locales à qui, en passant, l’État vient d'annoncer une dotation en recul de 1,5 milliards d'euros sur les 2  
prochaines années.
Nous le disons avec force et conviction : cette pseudo-réforme n'est qu'un prétexte pour transférer aux  
collectivités territoriales de nouvelles charges que l’État ne veut plus assumer. »

Il n'est pas nécessaire de vous préciser que depuis la rentrée, les faits ont confirmé nos pires craintes.

Nous n'avons cessé de dire et d'écrire depuis plus d'un an que la nouvelle semaine scolaire serait nocive 
aux élèves, aux parents, aux enseignants.
Nocive aux élèves car, loin de réduire la journée, elle l’alourdit, ajoutant stress et perte de repères, à une  
fatigue déjà accrue ;
Nocive aux parents car factrice de désorganisation du rythme familial, et payante dans bien des cas ;
Nocive aux  employés  territoriaux  qui  voient  leurs  missions  et  leur  emploi  du  temps  modifiés,  leurs 
responsabilités élargies et le recours aux emplois précaires étendu ; 
Nocive aux enseignants à qui on demande de travailler plus sans percevoir davantage et qui voient leurs 
position dévalorisée;
Nocive enfin aux collectivités locales – et donc aux contribuables - car coûteuse et leur donnant des 
responsabilités nouvelles que, dans l'immense majorité des cas, elles ne demandaient pas..

Et puis aussi, et sans doute surtout, cette « réforme » est  nocive car elle « dé-sanctuarise » l'école en 
semant la confusion entre scolaire et péri-scolaire, entre animation et enseignement, allant parfois jusqu'à 
utiliser le même lieu, la salle de classe, au mépris des enseignants, qui ne sont certes pas propriétaires  
des lieux, mais dont c'est tout de même le lieu et l'outil de travail !
Quelle autre profession accepterait une telle situation ?

Nocive enfin parce qu'elle induit, voire organise, les inégalités entre communes -et donc entre écoles 
publiques - certaines ayant les moyens que d'autres n'ont pas.

On ne peut que constater,  alors que 18 % des communes (40 % en Mayenne) s'y sont essayées dès 
septembre dernier, que le bilan est loin d'être positif !

Dans le meilleur des cas, même lorsque tout se passe convenablement, la fatigue des élèves 
est dénoncée partout, pour un gain en terme d'efficacité scolaire tout à fait discutable.
Au pire, les écoles sont désorganisées et les élèves sont placés dans une situation d'insécurité 
psychologique  et  physique,  faute  d'un  encadrement  suffisant  en  nombre  et/ou  en 
qualification.

Beau bilan !

Il ne se passe pas un jour sans que la presse se fasse l'écho d'une délibération de conseil municipal, d'un  
vœu  d'assemblée  départementale  des  maires,  d'une  école,  d'un  groupe  de  parents,  évoquant  les 
difficultés et appelant plus ou moins bruyamment le ministre à plus d'écoute et de lucidité. 

Et c'est le moment que choisit Vincent Peillon pour annoncer que sa « réforme » recueillerait l'assentiment 
de 93 % des communes engagées et que le bilan est « globalement positif » !
Au delà du côté facétieux et même surréaliste d'une telle déclaration, cet « élément de langage » bien 
hasardeux, 25 ans après la chute du mur de Berlin, rappelle des déclarations reléguées depuis aux Limbes 
de l'Histoire...
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Et il s'agirait aujourd'hui d'étendre à 100 % des communes à la rentrée 2014 le chaos imposé aujourd'hui 
à  18 % d'entre elles ? C'est tout bonnement impensable.

Sur France Inter, lundi 4 novembre, le ministre a déclaré : « Cette réforme, on la fait pour les élèves, pas  
pour les parents ! »
Au delà de la démagogie d'une telle déclaration, une question se pose : Pourquoi, alors, ne pas avoir 
restitué aux élèves les 2 heures hebdomadaires volées par son prédécesseur Darcos en 2008, 
et remis la classe du samedi matin, quasi-unanimement défendue par les chrono-biologistes et les 
enseignants ? 
Les enseignants n'ont jamais demandé la suppression d'heures de classe parce qu'ils savent bien que 
cette diminution handicape les élèves les plus fragiles et concentre les 24 heures restantes.!
On dit – à juste rfaison – que de plus en plus d'élèves ont de plus en plus de difficultés à l'entrée au  
collège. Et c'est le moment qu'on choisit pour diminuer le nombre d'heures de classe ? Où est la logique ?
Rétablir la situation d'avant 2008 eût sans doute coûté beaucoup moins cher et mis finalement tout le 
monde d'accord.

Alors oui, pourquoi ? 
Parce  que  ce  qui  motive  réellement  le  ministre,  et  le  gouvernement,  se  trouve  ailleurs :  il  s'agit  de 
délester l’État, au nom de la sacro-sainte lutte contre les déficits publics, d'une partie de ses 
charges et de transférer progressivement aux collectivités territoriales la gestion des écoles 
et des personnels qui y sont rattachés.

Et  pour  ceux  qui  penseraient  que  nos  propos  relèveraient  du  fantasme,  nous  soumettons  cette 
information : dans le département du Cantal, le ministère de l’Éducation Nationale vient de transférer à 
l'Association  Départementale  des  maires,  à  titre  expérimental  pour  3  ans,  la  gestion  des  postes 
d'enseignants  du  1er  degré.  En  clair,  ce  n'est  plus  l'Etat,  à  travers  sa  Direction  des  Services 
Départementaux de l’Éducation Nationale, qui gère les moyens en personnels dévolus au département, 
mais directement les élus locaux.

Pour FORCE OUVRIERE, comme pour beaucoup d'autres, l'école de la République doit rester publique et 
laïque, donc nationale. Elle doit permettre à ses élèves, quels que soient leur lieu d'habitation, leur origine 
sociale ou géographique, d'accéder aux mêmes enseignements, d'avoir les mêmes droits. 

C'est parce qu'il ouvre une voie qui mènerait implacablement à l'éclatement de l'école publique en en 
transférant progressivement la gestion aux collectivités locales, tout en réduisant les moyens de celles-ci, 
que nous demandons l'abrogation du décret Peillon sur les nouveaux rythmes scolaires.

Et voilà pourquoi, faute d'être entendus jusqu'ici, bon nombre d'enseignants et de territoriaux étaient en 
grève le 14 novembre, soutenus par une large majorité de parents d'élèves et d'élus.
Voilà pourquoi, devant ce qu'il n'est pas exagéré de considérer comme les troubles autistiques du ministre 
Peillon et du Premier ministre Ayrault qui s'est bien imprudemment engagé avec force à ses côtés, nous 
serons en grève à nouveau le 5 décembre prochain.

Mes chers camarades, l'école publique n’appartient ni aux enseignants, ni même à l'état. Elle appartient à 
la classe ouvrière. Elle nous appartient à tous. C'est pourquoi nous nous battons et nous nous battrons à 
FORCE OUVRIERE pour empêcher une dérive qui ne pourrait mener, à terme, qu'à son démantèlement et à 
sa destruction. Et je tiens à remercier ici notre camarade Jean-Claude MAILLY pour son engagement à nos 
côtés, notamment dans ce dossier. 
L'école  publique laïque française  est  une exception  en Europe,  ne  l'oublions  pas.  Une exception  que 
beaucoup voudraient voir disparaître, avec les conventions collectives, le Code du Travail . 
C'est notre bien collectif qu'il nous faut sauvegarder et faire progresser. Et si nous, à Force Ouvrière, nous 
ne nous battons pas avec conviction, avec force, avec ténacité, qui le fera ?

Vive le XXII ème congrès de notre Union Départementale, 
Vive l'Union Départementale des syndicats FORCE OUVRIERE de la Mayenne,
Vive la Confédération Générale du Travail Force Ouvrière !

Je vous remercie.
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